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PROJET DE RÉSOLUTION

RAPPORT ANNUEL DE LA COMMISSION INTERAMÉRICAINE DE LUTTE 

CONTRE L’ABUS DES DROGUES

[Présenté par la Commission interaméricaine de lutte contre l’abus des drogues (CICAD) 
dans le rapport annuel qu’elle a adressée à l’Assemblée générale
document CP/doc.3711/03)]
L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE, 


VU les observations et recommandations formulées par le Conseil permanent sur le rapport annuel de la Commission interaméricaine de lutte contre l’abus des drogues (CICAD), (CP/doc.3711/03);

RÉAFFIRMANT son engagement en faveur des principes et objectifs énoncés dans le Programme interaméricain d’action de Rio de Janeiro contre la consommation, la production et le trafic illicite des stupéfiants et des substances psychotropes (1986), et de la Stratégie anti-drogues dans le Continent américain, plus particulièrement ceux qui impriment une responsabilité commune et partagée aux efforts antidrogues qui requièrent une approche globale et équilibrée en ce qui a trait aux principes consacrés dans la Charte des Nations Unies et dans le Droit international;


PROFONDÉMENT CONSTERNÉE par les graves menaces que posent les liens entre le trafic illicite des drogues, le terrorisme et d’autres activités criminelles transnationales, comme le blanchiment de l’argent, la corruption et le trafic illicite des armes, et le détournement des précurseurs chimiques;


RECONNAISSANT que les modes optionnels de développement sont une composante importante des politiques nationales antidrogues appliquées pour créer et promouvoir des options économiques licites et durables appelées à remplacer les cultures illicites, et que ces programmes exigent un financement permanent;


NOTANT AVEC INQUIÉTUDE la tendance croissante à abuser des drogues synthétiques et pharmaceutiques dans le Continent américain, en sus d’une augmentation de l’utilisation des drogues injectables et les conséquences adverses pour la santé;


PRÉOCCUPÉE ÉGALEMENT par l’augmentation marquée du trafic d’héroïne dans le Continent américain au cours de ces dernières années, comme en témoigne l’augmentation parallèle du volume de saisie;


NOTANT avec satisfaction l’approbation par la CICAD lors de sa trente-deuxième Session ordinaire , du rapport continental et des trente-quatre rapports nationaux découlant de la mise en œuvre de la deuxième phase du Mécanisme d’évaluation multilatérale (MEM); 

CONSIDÉRANT que dans la Déclaration de la CICAD émise à Mexico (CICAD/doc.1206/02 rev. 3), les États membres ont réaffirmé les priorités de la coopération interaméricaine dans le domaine du contrôle des drogues, en particulièrement, au moyen du renforcement des actions intégrales de prévention, avec un accent spécial sur la réduction de l’offre et de la demande, tout en luttant contre la corruption et le crime transnational organisé dans toutes ses manifestations, en renouvelant leur engagement à l’égard du Mécanisme d’évaluation multilatérale, et en reconnaissant que la coopération continentale doit être poursuivie,

DÉCIDE: 

1.
De remercier la Commission interaméricaine de lutte contre l’abus des drogues (CICAD) de la présentation de son rapport annuel pour 2002 (CP/doc.3711/03). 

2.
De rendre hommage au rôle important que remplit la CICAD dans la lutte contre le problème de la drogue sous tous les aspects; de prendre note avec satisfaction des progrès accomplis dans la mise en œuvre des programmes et projets menés par la CICAD conformément aux mandats émanés des plans d’action des Deuxième et Troisième Sommets des Amériques en ce qui a trait aux drogues. 


3.
D’exhorter les États membres à continuer à renforcer leurs politiques et programmes  de prévention de l’abus des drogues à l’intention de populations ciblées, considérées comme des groupes à haut risque, et de mener des études visant à déterminer la véritable envergure du problème de l’abus des drogues, ce qui permettra de concevoir des programmes de prévention, de traitement et de rééducation appropriés selon les besoins de chaque État.


4.
De prier instamment les États membres, les États Observateurs permanents et les institutions internationales de commerce de conserver et de renforcer les systèmes de préférence commerciale qui appuient les modes optionnels de développement visant à diminuer les cultures illicites dans la région, et de continuer à apporter une contribution au financement de ces programmes et projets pour assurer qu’ils se poursuivent.


5.
D’exhorter les États membres et les États Observateurs permanents à promouvoir, dans la ligne du principe de la responsabilité partagée, l’ouverture des marchés, le cas échéant, aux produits découlant de programmes de modes optionnels de développement conçus pour éliminer la production des cultures illicites, dans le but d’améliorer la compétitivité de ces produits et d’assurer leur durabilité. 


6.
D’inviter instamment les États membres à incorporer dans leurs législations nationales respectives, dans le but de prévenir, de contrôler et d’éliminer le financement des activités terroristes, et en général tous les actes délictueux des organisations criminelles transnationales, des prescriptions du Règlement-type de la CICAD sur le contrôle du blanchiment de l’argent - y compris les amendements que le Groupe d’experts de la CICAD a proposé d’y apporter - qui ont été adoptées à la trente-deuxième session ordinaire de la CICAD, lesquels confèrent au financement du terrorisme la qualification de délit principal du blanchiment de l’argent, et incorporant les huit recommandations spéciales du Groupe d’action financière (GAFI) sur le financement du terrorisme.

7.
D’exhorter les pays à renforcer le mécanisme de notification préalable à l’exportation des substances chimiques employés dans la fabrication des drogues organiques et synthétiques, prescrite à l’article 12 de la Convention des Nations Unies de 1988 contre le trafic illicite des drogues et des substances psychotropes qui est un instrument efficace pour empêcher le détournement de ces substances vers les marchés illicites, entre plusieurs méthodes de contrôle effectif des substances chimiques.

8.
D’encourager instamment les États à renforcer leur coopération judiciaire internationale et les mécanismes d’extradition entre eux dans le but de mieux cerner les crimes liés au problème mondial de la drogue, à la corruption et aux manifestations du crime transnational organisé, ainsi que la lutte contre leur impunité.

9.
D’inviter les États membres à incorporer dans leurs législations respectives les dispositions du Règlement-type de la CICAD pour le contrôle des mouvements internationaux d’armes à feu, de leurs pièces détachées et composantes, et des munitions, et d’exhorter la CICAD à examiner, lors de sa trente-quatrième session ordinaire, le projet de Règlement type sur le courtage d’armes à feu, élaboré par le Groupe d’experts de la CICAD sur le contrôle d’armes, lequel projet  inclut les contrôles à l’exportation, l’importation et le transit d’armes, en vue de renforcer les mesures de contrôle des activités de courtage d’armes. 


10.
De remercier la CICAD pour les recommandations qu’elle a formulées à l’intention de l’organe préparatoire à la Conférence spéciale sur la sécurité (CICAD/doc.1203/02 rev. 5), en conformité avec les dispositions de la résolution AG/RES. 1882 (XXXIII-O/02) de l’Assemblée générale.


11.
De charger le Secrétariat exécutif de la CICAD:

a.
De multiplier, par l’intermédiaire de l’Observatoire interaméricain sur la drogue, les efforts conçus pour aider les États membres à mettre en place des systèmes uniformes de collecte d’informations qui permettent de mesurer l’envergure du problème de l’usage abusif des drogues et de suivre les tendances nouvelles de l’abus des drogues;

b.
De promouvoir l’évaluation des programmes de prévention et de traitement de la toxicomanie et de déterminer ceux qui sont les plus effectifs et ceux qui exercent une incidence plus marquée sur les groupes-cibles;

c.
D’aider les États membres et les Organisations non gouvernementales à mettre au point des programmes de prévention de la toxicomanie à l’intention des enfants de l’enseignement primaire, et à multiplier les programmes de formation des cadres en matière de réduction de la demande;

d.
D’aider les États membres à renforcer leurs mécanismes de contrôle pour prévenir le détournement des produits pharmaceutiques et des substances chimiques employés dans la fabrication de drogues organiques et synthétiques et pour améliorer les mécanismes d’échanges opportuns des informations sur les questions liées à l’application des mesures de contrôle;

e.
De continuer à fournir une assistance technique et financière en vue de la mise en œuvre des projets de modes optionnels de développement dans les États membres touchés par la présence des cultures illicites, et de continuer à identifier des sources viables de financement pour appuyer les programmes qui visent à empêcher et éliminer les cultures illicites;

f. D’accorder la priorité à la fourniture de l’assistance technique aux États membres pour les aider à renforcer leurs commissions nationales de contrôle des drogues, et d’autres entités nationales impliquées dans la lutte contre le problème de la drogue dans toutes ses manifestations;

g. De continuer, le cas échéant, à aider les États membres à renforcer leurs contrôles financiers au moyen de l’établissement et de la mise en fonctionnement de leurs Unités de renseignements financiers (URF), ainsi que de la formation de procureurs et de leur personnel du secteur financier;

h. D’aider les États membres à adopter des lois et règlements nationaux, conformément à leurs instruments nationaux pertinents, y compris le Règlement-type de la CICAD sur le contrôle du blanchiment de l’argent, pour empêcher que les activités des secteurs financiers et non financiers soient utilisés pour blanchir les avoirs provenant du trafic des stupéfiants et d’autres délits connexes;

i. D’aider les États membres à incorporer à leurs législations nationales les dispositions du Règlement-type de la CICAD pour le contrôle des mouvements internationaux des armes à feu, de leurs pièces détachées et composantes, et des munitions, y compris les mesures visant à renforcer les contrôles des exportations d’armes à feu;

j. D’appuyer les programmes de travail et les activités des groupes d’experts de la CICAD consacrés aux domaines thématiques suivants: contrôle du trafic d’armes à feu; produits pharmaceutiques; précurseurs chimiques; blanchiment de l’argent, et réduction de la demande, pour qu’ils soient en mesure de continuer à améliorer et à faciliter la coopération et la coordination, ainsi que les échanges d’information entre les États membres dans ces domaines;

k. De renforcer la coopération et les échanges d’information entre les différentes Commissions et mécanismes du Continent américain, en particulier la Commission interaméricaine contre le terrorisme, et la Commission consultative de la Convention interaméricaine contre la fabrication et le trafic illicites d’armes à feu, de munitions, d’explosifs et d’autres matériels connexes dont les travaux sont associés au contrôle du problème de la drogue et d’autres manifestations du crime transnational organisé;

l. D’établir une étude sur la situation du trafic illicite des drogues par voie maritime dans le Continent américain. 
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